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RAPPORT DE LA DÉLÉGUÉE FÉDÉRALE PRINCIPALE 

 

Conférence pour l’harmonisation des lois au Canada 

Section pénale 2018  

Ministère fédéral de la Justice 

 

Présentation 

 

Chaque année des juges, des procureurs, des spécialistes de la politique, des avocats de la 

défense et des universitaires examinent des résolutions et des rapports de groupes de travail afin 

de faire avancer les réformes du droit pénal du Canada, dans le cadre de la réunion de la Section 

pénale de la Conférence pour l’harmonisation des lois au Canada (CHLC).  La Section pénale de 

la CHLC offre également une occasion unique au ministère fédéral de la Justice de consulter des 

experts en droit pénal de multiples horizons au sein du système de justice pénale en provenance 

de chaque province et territoire.   

 

Cette diversité et inclusion permet d’obtenir des perspectives essentielles qui contribuent à 

l’élaboration de la politique en matière de droit pénal. Elle permet aussi d’étayer les conseils  

juridiques et en matière de politique que nous fournissons à la ministre de la Justice et procureure 

générale du Canada en matière de droit et de politique aux fins de l’exécution des tâches qui lui 

ont été conférées dans sa lettre de mandat.  Bien qu’il soit possible que l’adoption de résolutions 

appelant l’amendement du Code criminel et d’autres lois pénales connexes n’entraîne pas 

immédiatement la mise en œuvre d’une réforme législative, les travaux de la Section pénale de 

la CHLC font partie intégrante de ce processus. Les fonctionnaires du ministère de la Justice se 

tournent régulièrement vers les anciennes délibérations des membres de la CHLC afin d’éclairer 

le processus d’élaboration des politiques menant à l’amendement du Code criminel et d’autres 

lois connexes en matière pénale. L’analyse critique et le point de vue unique des délégués de la 

Section pénale contribuent à faire en sorte que les lois fédérales répondent aux normes les plus 

rigoureuses en matière d’équité, de justice et de respect de la primauté du droit et de plus, font 

que le système canadien de droit pénal conserve la confiance du public canadien.  

 

À partir du bilan des travaux réalisés au cours des douze derniers mois depuis notre dernière 

rencontre à la CHLC de 2017 à Regina, Saskatchewan, le présent rapport annuel fait ressortir les 

réalisations d’intérêt pour la CHLC (Partie I) et les initiatives législatives en matière de droit 

pénal (Partie III).  La Partie II fait le point sur les résolutions de la CHLC.    

 

Partie I – RÉALISATIONS AUX ÉCHELLES FPT D’INTÉRÊT POUR 

LA CHLC 2017-2018 

 

Ministres FPT responsables de la justice et de la sécurité publique 

 

Les procureurs généraux et les ministres FPT responsables de la justice et de la sécurité publique 

se rencontrent habituellement au moins une fois par année afin de discuter des principales 

questions liées à la justice et à la sécurité publique. C’est également l’occasion pour eux de 

donner des directives aux fonctionnaires des différentes compétences concernant les travaux 

collaboratifs récemment entamés ou en cours qui se dérouleront pendant l’année. Dans le cadre 
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de cette réunion, de nombreuses questions discutées lors de ces réunions sont liées aux questions 

soulevées par les délégués à la CHLC. 

 

Lors de leur réunion de septembre 2017 à Vancouver, les ministres FPT ont discuté de sujets 

d’intérêt prioritaires, tels que la façon de remédier aux délais dans le système de justice pénale, 

comment veiller à assurer la sécurité nationale du Canada, la préparation et mise en œuvre 

entourant les projets de loi sur  le cannabis et la conduite avec les capacités affaiblies ainsi que 

d’autres points prioritaires.        

 

Au sujet de la question portant sur la réduction des délais dans le système de justice pénale, les 

ministres ont convenu qu’il est nécessaire de procéder à des réformes urgentes et audacieuses en 

vue de réduire ces délais. Les ministres ont discuté de réformes aux dispositions relatives aux 

peines minimales obligatoires, prévues au Code criminel. Les ministres ont donné leur appui à  

l’amélioration du système de mise en liberté provisoire afin d’en accroître l’efficience, tout en 

protégeant la sécurité publique et en prenant en considération la situation d’accusés autochtones 

et de ceux appartenant à une  population vulnérable. Ils ont examiné comment composer de 

façon plus efficace et efficiente avec les infractions contre l’administration de la justice, comme 

les manquements aux conditions de mise en liberté provisoire, puisque ces infractions donnent 

souvent lieu à des accusations additionnelles contre des personnes vulnérables. Les ministres ont 

également examiné comment la reclassification des infractions pourrait  offrir une plus grande 

souplesse dans l’utilisation de modes de poursuites plus simples et plus rapides. Ils ont 

également fait ressortir qu’il est nécessaire d’apporter des réformes pour limiter le recours aux 

enquêtes préliminaires dans le système de justice pénale puisque celles-ci peuvent contribuer aux 

délais judiciaires et que d’autres mécanismes peuvent maintenant en remplir les fonctions. Les 

ministres ont reconnu l’importance de la gestion judiciaire  des instances dans la réduction des 

délais et se sont entendus sur la nécessité d’améliorations législatives à cet égard. 

 

Les ministres provinciaux et territoriaux (PT) ont été mis au fait de la teneur du projet de loi  

C-59, Loi de 2017 sur la sécurité nationale, et  ont  présenté leurs points de vue sur la façon dont 

le gouvernement fédéral peut travailler avec les provinces et les territoires pour assurer la 

sécurité des Canadiennes et des Canadiens, tout en protégeant les droits et libertés garantis par la 

Charte. Le gouvernement fédéral  a indiqué qu’il est disposé à entendre d’autres points de vue 

dans le cadre  du processus législatif. 

  

Les ministres ont convenu que la légalisation et la réglementation du cannabis doivent reposer 

sur les objectifs  de protection de la santé et de la sécurité de l’ensemble des Canadiens, plus 

particulièrement les jeunes. Ils ont discuté du projet de loi C-45, la Loi sur le cannabis, proposé 

par le gouvernement fédéral, qui créerait un nouveau cadre juridique visant à contrôler la 

production, la distribution et la possession de cannabis au Canada. Ils ont exprimé leurs points de 

vue sur la mise en oeuvre du régime de réglementation relatif à l’usage du cannabis.  Les 

ministres PT ont indiqué qu’il existe d’importants enjeux à examiner sur les plans de 

l’administration, de la réglementation, de  la sensibilisation du public, de la formation des agents 

de la paix et de l’application de la loi, y compris en ce qui a trait à la culture à domicile.  Ces 

enjeux comportent également d’importants coûts pour les gouvernements provinciaux et 

territoriaux.  Les ministres PT exhortent le gouvernement fédéral, en tant qu’instigateur de ce 

changement de politique, à faire les investissements appropriés pour appuyer la légalisation du 
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cannabis. Le gouvernement du Canada  a pris l’engagement d’y consacrer jusqu’à 274 millions 

de dollars. Les ministres PT ont également indiqué d’une part, que la mise en œuvre du projet de 

loi d’ici juillet 2018, comme le propose le gouvernement fédéral, présente des défis,  et d’autre 

part, que la gestion de cette transition nécessitera une participation et un partage de 

renseignements, sur une base continue, par le gouvernement fédéral.   

 

La question de la mise en œuvre du projet de loi C-46 sur la conduite avec les capacités affaiblies 

a également été soulevée. Ce projet de loi propose de nouvelles dispositions législatives ainsi que 

de nouvelles peines relatives à la conduite avec les capacités affaiblies par les drogues ou 

l’alcool. Les ministres ont également discuté de la tenue de consultations fédérales sur 

l’abaissement  du taux d’alcoolémie à 50 mg d’alcool par 100 ml de sang. Plus particulièrement, 

les ministres ont convenu de terminer, sous la direction du gouvernement fédéral, les travaux 

relatifs à la conception d’une loi type concernant la création de régimes administratifs 

d’exécution pour la conduite avec les capacités affaiblies par l’alcool et les drogues.    

 

Les ministres fédéraux ont fait le point sur les initiatives législatives relatives au cannabis et à la 

conduite avec les capacités affaiblies, les activités fédérales prévues de sensibilisation du public, 

et le financement fédéral au titre de l’application de la loi à l’appui de la légalisation et de la 

réglementation du cannabis.   

 

Parmi les autres points prioritaires, les ministres ont discuté de la non-divulgation de la 

séropositivité. Ils ont réitéré l’importance d’une réponse appropriée du système de justice pénale 

dans les cas où des personnes séropositives ont omis de révéler leur séropositivité à leurs 

partenaires sexuels et leur ont transmis le VIH ou les y ont exposé.  Les ministres FPT ont 

convenu de collaborer au cours des prochains mois sur les  étapes susceptibles d’être prises dans 

cet important dossier.  

 

Ils ont aussi discuté d’initiatives en cours visant à améliorer la façon dont le système de justice 

pénale  répond aux agressions sexuelles au Canada, y compris de mesures en vue d’améliorer la 

collecte de données et le partage de pratiques policières exemplaires.  

 

De plus, les ministres ont également discuté de la surreprésentation des personnes marginalisées 

dans le système de justice pénale et identifié de possibles mesures de coordination concernant 

l’établissement de paramètres, le partage de renseignements, la justice réparatrice, la mise en 

liberté provisoire et la détention préventive.   

 

Les ministres ont également discuté des Principes régissant la relation du gouvernement du 

Canada avec les peuples autochtones.  

 

Étant donné leur intérêt de travailler ensemble pour faire face aux enjeux liés à la sécurité 

publique et à la justice pour les collectivités autochtones, les ministres ont également entendu des 

représentants de l’Assemblée des Premières Nations, de l’Association des femmes autochtones 

du Canada, du Congrès des peuples autochtones et des Femmes de la Nation métisse au sujet des 

défis liés à la sécurité  publique et à la justice auxquels font face les collectivités autochtones. 

Les principaux points de discussion ont porté sur les délais dans le système de justice pénale, la 

justice réparatrice, les lacunes associées aux services offerts aux Autochtones ayant des démêlés 
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avec le système de justice pénale, les appels à l’action de la Commission de vérité et de 

réconciliation du Canada, la violence faite aux femmes et aux filles autochtones, et les services 

de police autochtones.  

 

Comité de coordination des hauts fonctionnaires – Justice pénale (CCHF) 

 

Le Comité de coordination des hauts fonctionnaires (CCHF) a été mis sur pied en 1986. Ce 

dernier a pour tâche d’analyser des enjeux de la politique de justice pénale qui intéressent les 

gouvernements FPT. Il constitue une tribune essentielle pour discuter et analyser ces enjeux, en 

tenant compte des intérêts et des responsabilités des différentes administrations, et pour formuler 

des recommandations qui en sont respectueuses. Le CCHF a mis sur pied de nombreux groupes 

de travail pour s’acquitter du travail qui lui a été confié. Un certain nombre d’enjeux qui ont fait 

l’objet de résolutions adoptées par la Section pénale de la CHLC au cours des dernières années 

sont actuellement examinés par le CCHF.  

 

Au cours de la réunion de novembre 2016 à Fredericton et de la réunion de mars 2017 à Toronto,  

il a été de nouveau rappelé aux membres de tous les groupes de travail du CCHF de faire le suivi 

des résolutions adoptées par la CHLC afin d’en faire rapport aux membres du CCHF.  

 

Partie II - ÉTAT DES RÉSOLUTIONS DE LA CHLC POUR 2013-2017 

 

À la suite de délibérations, les délégués de la Section pénale votent sur les résolutions présentées 

par les délégations fédérale, provinciales et territoriales. Les résolutions sont adoptées à la 

majorité des voix à main levée et peuvent aussi être modifiées, retirées ou rejetées. Une 

compilation de toutes les résolutions adoptées depuis 1983 par la Section pénale se trouve sur le 

site web de la Conférence pour l’harmonisation des lois au Canada.  

 

Au cours de la période allant de 2013 à 2017, la Section pénale a étudié et mis aux voix 

134 résolutions. De ce nombre, 21  résolutions ont été retirées, et  quatre  ont été rejetées. En 

outre, quelques résolutions ont mené à la création de groupes de travail. Par ailleurs, en 2016, la 

CHLC a adopté une résolution spéciale pour commémorer le décès prématuré d’Earl Fruchtman, 

le représentant de longue date de l’Ontario. Adoptée à l’unanimité par un vote des délégations, 

cette résolution a renommé le Forum libre, pour le désigner « Séminaire à la mémoire d’Earl 

Fruchtman »; ce forum constitue un élément régulier de la Conférence annuelle de la Section 

pénale et vise à mettre en relief les domaines d’intérêt dans le système de justice pénale de 

l’administration hôte.    

 

Certaines des autres résolutions adoptées au cours de cette période de cinq ans ont été abordées 

dans le contexte de modifications législatives au Code criminel et à d’autres lois (comme la Loi 

sur la preuve au Canada). Le ministère fédéral de la Justice continue à chercher activement des 

options pour l’élaboration de politiques à l’égard d’un certain nombre de résolutions. Plusieurs 

résolutions sont aussi actuellement à l’étude et font l’objet de consultations au CCHF. Comme 
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l’illustre ce rapport d’étape, les travaux de la Section pénale de la CHLC font partie intégrante de 

l’élaboration des politiques et de la réforme du droit pénal au Canada.  

 

Résolutions abordées dans la loi 

  

Le 29 mars 2018, la ministre fédérale de la Justice a déposé le projet de loi C-75, Loi modifiant 

le Code criminel, la Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents et d’autres lois et 

apportant des modifications corrélatives à certaines lois. Le projet de loi C-75 propose 

notamment : de moderniser et de clarifier les dispositions sur la mise en liberté provisoire; de 

prévoir une renforcement de l’approche à l’égard des infractions contre l’administration de la 

justice, notamment en ce qui a trait aux adolescents; d’abolir la récusation péremptoire de jurés 

et de modifier le processus de récusation motivée de jurés et de mise à l’écart d’un juré; de 

restreindre la tenue d’une enquête préliminaire; de simplifier la classification des infractions; 

d’élargir les pouvoirs des juges en matière de gestion des instances; et d’améliorer les mesures 

visant à contrer l’usage de la violence contre un partenaire intime. Les rédacteurs de ce projet de 

loi ont pris en considération plus de dix-sept résolutions de la CHLC portant notamment sur la 

mise en liberté provisoire, les jurés, la reclassification des infractions, l’usage de la violence 

contre un partenaire intime, les comparutions à distance, la signature des juges, le nouveau choix 

du type de procès, les mandats délivrés hors provinces et la justice applicable aux adolescents.  

 

En ce qui a trait à la résolution SK2014-02 (Choix en cas d’éventuel assujettissement à la peine 

applicable aux adultes), la Partie 8 du projet de loi C-59, Loi concernant des questions de 

sécurité nationale, déposé à la Chambre des communes le 20 juin 2017, propose de modifier les 

alinéas 67(1)c) et 67(3)c) de la Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents afin de 

remplacer le texte actuel de ces alinéas par ce qui suit : « soit l’adolescent est accusé d’un 

meurtre au premier ou au deuxième degré, au sens de l’article 231 du Code criminel. » 

 

Tel que l’a fait ressortir le rapport de la déléguée fédérale de 2016, Loi sur la protection des 

Canadiens contre la cybercriminalité, L.C. 2014, ch. 31, a mis en œuvre un certain nombre de 

résolutions de la CHLC. Premièrement,  cette loi incluait  la proposition énoncée dans la 

résolution AB2013-01, qui demandait que des mesures soient adoptées de toute urgence en vue 

de moderniser les dispositions relatives aux communications harcelantes et indécentes et autres 

formes de communication interdites par les paragraphes 372(2) et 372(3) afin qu’elles visent tous 

les moyens de communication modernes. En conformité avec la résolution, AB2013-06 A,  le 

Code criminel a aussi été modifié afin de préciser que les ordonnances de communications 

(articles 487.012 à 487.017) sont en vigueur dans l’ensemble du Canada; si ces ordonnances 

doivent être exécutées dans une province ou un territoire autres que celui où elles ont été émises, 

ni visa  ni   autre ordonnance ne sont requis. En outre, les dispositions de l’article 487.015 

(requêtes en modification) fournissent un mécanisme juste et efficace pour les modifications 

dans les cas où l’ordonnance a été émise dans une province ou un territoire autres que celui dans 

lequel elle est exécutée. Les questions soulevées par ces deux résolutions ont été l’objet d’étude 

soutenue au sein du Groupe de travail sur la cybercriminalité du CCHF.  

 

De façon similaire, le Code criminel a été modifié en fonction de la résolution AB2014-03 de la 

CHLC, conformément à la Loi édictant la Charte canadienne des droits des victimes et modifiant 

certaines lois, ch. 13, art. 16. Cette résolution visait à demander au  ministère de la Justice de 
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modifier le paragraphe 486.3(4.1) (Demande) du Code criminel de façon à permettre à tout juge 

ayant compétence sur l’infraction d’entendre une demande présentée en vertu de l’article 486.3 

(Interdiction pour l’accusé de contre-interroger un témoin âgé de moins de 18 ans) du Code, 

visant à interdire à l’accusé de procéder personnellement au contre-interrogatoire de témoins 

dans des circonstances précises.  

 

La Loi sur la protection des collectivités et des personnes victimes d’exploitation, L.C. 2014, 

ch. 25, a ajouté des infractions liées à la traite des enfants aux articles 161 et 810.1. Cette 

réforme correspond à la proposition formulée dans la résolution ON2013-02 A) pour modifier 

l’alinéa 161(1.1)a) du Code criminel en ajoutant les articles 279.01 (Traite de personnes) et 

279.011 (Traite de personnes âgées de moins de 18 ans) à la liste des infractions pour lesquelles 

une ordonnance d’interdiction pour être émise. La résolution ON2013-02 B) a mené à la 

modification du paragraphe 810.1(1) (engagement de ne pas troubler l’ordre public – crainte 

d’une infraction d’ordre sexuel contre des personnes âgées de moins de 16 ans) du Code criminel 

en ajoutant l’article 279.011 (Traite de personnes âgées de moins de 18 ans) à la liste 

d’infractions pour lesquelles une personne peut déposer une dénonciation.  

 

Enfin, l’entrée en vigueur de la Loi antiterroriste de 2015, L.C. 2015, ch. 20, a traité du 

problème soulevé dans la résolution MB2014-01 A), qui recommandait que le Code criminel soit 

modifié afin de prévoir  le transfert et l’exécution interjuridictionnels des engagements contractés 

aux termes des  articles 810, 810.01, 810.1, et 810.2 (engagement de  ne pas troubler l’ordre 

public).  

 

Résolutions abordées dans la jurisprudence 

 

Tel que mentionné dans le rapport de la déléguée fédérale principale de l’an dernier, la Cour 

suprême du Canada (CSC) a, dans l’affaire R c. Steele 2014 CSC 61 de la Cour d’appel du 

Manitoba, tranché en faveur de la Couronne et examiné la portée de la définition des « sévices 

graves à la personne », et, par ricochet, les conditions auxquelles le régime des délinquants 

dangereux et à contrôler.  Cette décision traite de la même question que celle soulevée dans la 

résolution SK2013-01, qui visait à modifier la  définition de  « sévices graves à la personne » à 

l’article 752 (définitions applicables à la partie XXIV – Délinquants dangereux et délinquants à 

contrôler) du Code criminel en insérant les termes « ou menace d’utilisation » entre « tentative 

d’emploi » et « de la violence » au sous-alinéa 752a)(i).  

 

Résolutions actuellement à l’étude par le ministère fédéral de la Justice 

 

L’adoption de résolutions visant à modifier le Code criminel et d’autres textes législatifs 

connexes en matière de droit pénal pourrait ne pas donner lieu à une réforme législative 

immédiate puisque l’élaboration d’une politique en matière de droit pénal et l’examen des 

propositions législatives comportent un certain nombre d’étapes. Par ailleurs, toutes les 

propositions de réforme gouvernementales doivent être approuvées par le Cabinet fédéral. 

Plusieurs initiatives législatives présentent de l’intérêt pour la ministre fédérale de la Justice. 

Cependant, des initiatives de tous les ministres sont présentées au Cabinet et inscrites au 

programme législatif. Même si la réforme du droit pénal demeure une priorité du gouvernement, 

il n’est pas possible de prédire si ou quand une proposition particulière de la CHLC donnera lieu 

http://scc-csc.lexum.com/scc-csc/scc-csc/en/item/14383/index.do
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à une réforme législative. Les travaux de la CHLC peuvent ne pas donner lieu à une réforme 

rapide du droit pénal. Cependant, ces travaux demeurent importants et ils ont été reflétés dans les 

textes législatifs antérieurs en matière de réforme pénale, comme indiqué dans les paragraphes 

précédents.  

 

Résolutions présentées au CCHF 

 

Comme il a été mentionné, une partie du processus d’élaboration des politiques réalisé par 

Justice Canada se fait dans le cadre des travaux du CCHF. À cette fin et étant donné la nature des 

questions abordées dans les résolutions de la CHLC, plus de la moitié de ces résolutions adoptées 

au cours des cinq dernières années ont fait l’objet de consultation et d’études supplémentaires par 

les groupes de travail du CCHF, dont le Groupe de travail sur la procédure pénale, le Groupe de 

travail sur les délinquants à risque élevé, le Groupe de travail sur la détermination de la peine, le 

Groupe de travail sur la cybercriminalité, ainsi que le Comité de coordination des hauts 

fonctionnaires - Justice applicable aux jeunes.  

 

Partie III – INITIATIVES LÉGISLATIVES 2017-2018 

 

 Trois projets de loi du gouvernement en matière de justice pénale, pilotés par le ministère de la 

Justice, ont été sanctionnés et deux ont été présentés au Parlement. Quatre projets de loi du 

gouvernement d’intérêt ont été déposés. 

  

Au cours de la même période, la ministre de la Justice a piloté la réponse du gouvernement à sept 

projets de loi de justice pénale d’initiative parlementaire. L’un de ces projets de loi a été 

sanctionné et quatre ont été rejetés à l’étape de la deuxième lecture. De plus, la ministre de la 

Justice a dirigé l’intervention relative à six projets de loi d’intérêt public du Sénat. Deux de ces 

derniers ont été sanctionnés et deux ont été rejetés/ne sont pas allés de l’avant.   

 

De plus amples détails sur ces initiatives législatives figurent ci-après.   

 

a) Projets de loi en matière de droit pénal qui ont été sanctionnés (3)  

 

1) Projet de loi C-16 – Loi modifiant la Loi canadienne sur les droits de la personne et le 

Code criminel 

Le texte modifie la Loi canadienne sur les droits de la personne afin d’ajouter l’identité de genre 

et l’expression de genre à la liste des motifs de distinction illicite. Il modifie également le Code 

criminel afin d’étendre la protection contre la propagande haineuse prévue par cette loi à toute 

section du public qui se différencie des autres par l’identité ou l’expression de genre et de 

clairement prévoir que les éléments de preuve établissant qu’une infraction est motivée par des 

préjugés ou de la haine fondés sur l’identité ou l’expression de genre constituent une 

circonstance aggravante que le tribunal doit prendre en compte lorsqu’il détermine la peine à 

infliger. 

 

Le projet de loi a été adopté et est entré en vigueur le 19 juin 2017. 
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2) Projet de loi C-45 - Loi concernant le cannabis et modifiant la Loi réglementant 

certaines drogues et autres substances, le Code criminel et d'autres lois  

Le projet de loi C-45, déposé le 13 avril 2017, édicte la Loi sur le cannabis afin de permettre un 

accès légal au cannabis et de contrôler et de réglementer sa production, sa distribution et sa 

vente. La loi a comme objectifs de restreindre l’accès des jeunes au cannabis, de protéger la santé 

et la sécurité publiques par l’établissement d’exigences strictes en ce qui a trait à la sécurité et à 

la qualité des produits et de décourager les activités criminelles par l’imposition d’importantes 

sanctions pénales aux personnes agissant en dehors du cadre juridique. Elle vise également à 

alléger le fardeau du système de justice pénale relativement au cannabis. 

 

La Loi  :  

a) prévoit des interdictions criminelles concernant notamment la vente et la distribution 

illicites de cannabis, y compris aux jeunes, ainsi que la possession, la production, 

l’importation et l’exportation illicites de cannabis; 

b) permet au ministre d’autoriser la possession, la production, la distribution, la vente, 

l’importation et l’exportation de cannabis et de suspendre, de modifier ou de révoquer de 

telles autorisations lorsqu’il est justifié de le faire; 

c) permet aux personnes qui sont autorisées à vendre du cannabis en vertu d’une loi 

provinciale à avoir en leur possession, à vendre ou à distribuer du cannabis si cette loi 

contient certaines mesures législatives; 

d) interdit la promotion, l’emballage et l’étiquetage de cannabis susceptibles de rendre le 

cannabis attrayant pour les jeunes ou d’en encourager la consommation, tout en 

permettant aux consommateurs d’avoir accès à des renseignements à partir desquels ils 

peuvent prendre des décisions éclairées sur la consommation de cannabis; 

e) prévoit des pouvoirs d’inspection, le pouvoir d’infliger des sanctions administratives 

pécuniaires et la possibilité d’engager des poursuites pour certaines infractions par 

l’entremise d’un formulaire de contravention; 

f) prévoit des mécanismes relativement à la saisie de cannabis et à d’autres biens saisis; 

g) autorise le ministre à prendre des arrêtés, notamment concernant le rappel de produits, 

la fourniture de renseignements, la réalisation d’essais ou d’études et la prise de mesures 

visant à prévenir le non-respect de la loi; 

h) permet la mise en place d’un système de suivi du cannabis aux fins d’exécution et de 

contrôle d’application de la loi; 

i) autorise le ministre à fixer, par décret, le prix à payer pour divers produits et services 

fournis en application de la loi; 

j) autorise le gouverneur en conseil à prendre des règlements concernant notamment la 

qualité, l’analyse, la composition, l’étiquetage et l’emballage du cannabis, les 

habilitations de sécurité et la collecte et communication de renseignements qui sont liés 

au cannabis ainsi que des règlements soustrayant certaines personnes ou catégories de 

cannabis à l’application de la loi. 

 

Le texte modifie aussi la Loi réglementant certaines drogues et autres substances, afin 

notamment de renforcer les peines maximales applicables à certaines infractions et de 

permettre au ministre de retenir des experts ou des spécialistes pour le conseiller. Il abroge 

l’article 1 de l’annexe II de cette loi et prévoit des modifications corrélatives qui découlent de 

cette abrogation. 
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Le texte abroge également la partie XII.1 du Code criminel, qui porte sur la documentation et 

les instruments pour l’utilisation de drogues illicites, et apporte des modifications corrélatives 

à cette loi. 

 

Le texte modifie la Loi sur la santé des non-fumeurs afin de prévoir l’interdiction de fumer et 

de vapoter du cannabis dans des endroits et des moyens de transport réglementés par le 

gouvernement fédéral. 

 

Le projet de loi a été sanctionné le 21 juin 2018.  

 

3) Projet de loi C-46 - Loi modifiant le Code criminel (infractions relatives aux moyens de 

transport) et apportant des modifications corrélatives à d'autres lois 

 

La partie 1 du projet de loi modifie les dispositions du Code criminel portant sur les 

infractions et la procédure relatives à la conduite avec capacités affaiblies par la drogue. 

Entre autres, les modifications ont pour effet :  

a) de créer de nouvelles infractions pénales pour la conduite avec une concentration de 

drogue dans le sang égale ou supérieure à la concentration permise; 

b) d’autoriser le gouverneur en conseil à établir des concentrations de drogue dans le 

sang; 

c) d’autoriser les agents de la paix à ordonner à un conducteur soupçonné d’avoir de la 

drogue dans son organisme de fournir un échantillon d’une substance corporelle pour 

analyse à l’aide du matériel de détection des drogues approuvé par le procureur général 

du Canada. 

 

La partie 2 abroge les dispositions du Code criminel qui traitent des infractions et de la 

procédure relatives aux moyens de transport, notamment les dispositions édictées par la 

partie 1, et de les remplacer par des dispositions situées dans une toute nouvelle partie du 

Code criminel. Entre autres, la nouvelle partie a pour effet :  

a) de réédicter et de moderniser les infractions et la procédure relatives aux moyens de 

transport; 

b) d’autoriser le dépistage obligatoire d’alcool; 

c) d’établir les conditions nécessaires pour prouver l’alcoolémie d’une personne; 

d) d’augmenter certaines peines maximales et le montant de certaines amendes 

minimales. 

 

La partie 3 comporte des dispositions de coordination et une disposition d’entrée en vigueur. 

 

La Partie 1 du projet de loi a été sanctionné (le 21 juin 2018) et la Partie 2 entrera en vigueur 

le 18 décembre 2018.  
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b) Projets de loi du gouvernement sur la réforme du droit pénal déposés devant le 

Parlement (6) 

 

1) Projet de loi C-51 - Loi modifiant le Code criminel et la Loi sur le ministère de la 

Justice et apportant des modifications corrélatives à une autre loi  

Le projet de loi C-51 a été déposé le   6 juin 2017. Il modifie le Code criminel pour modifier, 

supprimer ou abroger des passages et des dispositions qui ont été jugés inconstitutionnels ou 

qui soulèvent des risques au regard de la Charte canadienne des droits et libertés, ainsi que 

des dispositions désuètes, redondantes ou qui n’ont plus leur raison d’être dans le droit 

criminel ou des passages de celles-ci. Il modifie aussi certaines dispositions du Code relatives 

aux agressions sexuelles pour clarifier leur application et prévoir une procédure applicable à 

l’admissibilité et l’utilisation d’un dossier du plaignant ou d’un témoin lorsque celui-ci est en 

la possession de l’accusé. 

 

Il modifie aussi la Loi sur le ministère de la Justice afin d’exiger du ministre de la Justice 

qu’il fasse déposer, pour chaque projet de loi émanant du gouvernement déposé auprès de 

l’une ou l’autre des chambres du Parlement, un énoncé qui indique les effets possibles du 

projet de loi sur les droits et libertés garantis par la Charte canadienne des droits et libertés. 

Finalement, il apporte des modifications corrélatives à la Loi sur le casier judiciaire. 

 

Le projet de loi a été renvoyé au Comité permanent de la justice et des droits de la personne 

le 6 juin 2017.  

 

2) Projet de loi C-75, Loi modifiant le Code criminel, la Loi sur le système de justice 

pénale pour les adolescents et d’autres lois et apportant des modifications 

corrélatives à certaines lois 

Le texte modifie le Code criminel en vue notamment :  

a) de moderniser et de clarifier les dispositions sur la mise en liberté provisoire en vue de 

simplifier les formes de mise en liberté pouvant être imposées à un accusé, d’incorporer le 

principe de la retenue, d’exiger qu’une attention particulière soit accordée à la situation des 

prévenus autochtones et des prévenus appartenant à des populations vulnérables dans les 

décisions concernant la mise en liberté provisoire et de prévoir des exigences plus 

rigoureuses pour la mise en liberté provisoire à l’égard d’infractions relatives à l ‘usage de 

la violence contre un partenaire intime;  

b) de prévoir une comparution pour manquement à l’égard d’infractions contre 

l’administration de la justice relatives à l’omission de se conformer aux conditions de mise 

en liberté ou au défaut de comparaître;  

c) d’abolir la récusation péremptoire de jurés, de modifier le processus de récusation 

motivée de jurés de manière ce que ce soit le juge qui vérifie si le motif de récusation est 

fondé, et de permettre à un juge d’ordonner la mise à l’écart d’un juré pour le maintien de 

la confiance du public envers l’administration de la justice;  

d) d’augmenter la peine d’emprisonnement maximale pour les récidives de violence contre 

un partenaire intimes et de prévoir que les mauvais traitements infligés à un partenaire 

intime constituent une circonstance aggravante lors de la détermination de la peine;  
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e) de permettre la tenue d’une enquête préliminaire seulement dans le cas des infractions 

passibles de l’emprisonnement à perpétuité et de renforcer les pouvoirs du juge de paix 

afin de limiter l’enquête à des questions données et le nombre de témoins qui peuvent y 

être entendues; 

f) d’ériger en infractions mixtes la plupart des actes criminels passibles d’un 

emprisonnement maximal de dix ans ou moins et de faire passer, pour les infractions 

punissables sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire, la peine maximale 

d’emprisonnement par défaut à deux ans moins un jour et la prescription applicable à douze 

mois;  

g) d’éliminer l’exigence d’un visa pour l’exécution de certains mandats et certaines 

autorisations hors province, d’élargir les pouvoirs des juges en matière de gestion des 

instances, de permettre la recevabilité en preuve d’éléments de preuve de routine au moyen 

d’un écrit, de regrouper les dispositions relatives aux pouvoirs du procureur général et de 

permettre une utilisation accrue de la technologie afin de faciliter la présence à distance 

d’une personne dans une poursuite ou une procédure; 

h) de permettre au tribunal d’exempter un contrevenant du paiement de l’amende 

compensatoire lorsque ce dernier le convainc qu’un tel paiement lui causerait un préjudice 

injustifié, de donner au tribunal des indications sur ce que constitue un préjudice injustifié, 

de prévoir le paiement d’une suramende compensatoire pour chaque infraction, sauf à 

l’égard de certaines infractions contre l’administration de la justice lorsque le cumul des 

suramendes compensatoires imposées à un contrevenant pour ces types d’infractions serait 

disproportionné dans les circonstances, d’exiger que le tribunal motive sa décision lorsqu’il 

applique une exception pour certaines infractions contre l’administration de la justice ou 

accorde une exemption pour le paiement d’une suramende compensatoire et de préciser 

que les modifications visées du présent alinéa s’appliqueront à tout contrevenant à qui une 

peine est infligée après leur entrée en vigueur, même si l’infraction a été commise avant 

celle-ci;  

i) de supprimer des passages et d’abroger des dispositions jugés inconstitutionnels par la 

Cour suprême du Canada, d’abroger également l’article 159 de cette loi et de prévoir que 

nul ne peut être déclaré coupable d’une infraction historique d’ordre sexuel sauf si l’acte 

reproché constitueraient une infraction au Code criminel s’il était commis à la date où 

l’accusation est portée.  

 

Le texte modifie aussi la Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents afin de réduire 

les délais au sein du système de justice pénale pour les adolescents et d’augmenter l’efficacité de 

ce système en ce qui a trait aux infractions contre l’administration de la justice. À cet effet le texte 

modifie la loi pour, entre autres : 

a) énoncer des principes visant à encourager le recours à des mesures extrajudiciaires ou 

à des examens judiciaires comme mesure de rechange au dépôt d’accusations pour des 

infractions contre l’administration de la justice; 

b) prévoir des exigences pour l’imposition de conditions à l’égard de l’ordonnance de mise 

en liberté d’un adolescent et dans le cadre d’une peine;  

c) limiter les circonstances dans lesquelles une peine comportant le placement sous garde 

peut être imposée à l’égard d’infractions contre l’administration de la justice;  

d) supprimer l’obligation du procureur général de déterminer s’il doit demander 

l’imposition de la peine applicable aux adultes dans certaines circonstances;  
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e) supprimer le pouvoir du tribunal pour adolescents de rendre une ordonnance levant 

l’interdiction de publication en cas d’imposition d’une peine spécifique à un adolescent 

pour une infraction avec violence, ainsi que l’obligation correspondante de décider, s’il y 

a lieu, de rendre une telle ordonnance.  

 

Enfin, il modifie, entre autres, la Loi modifiant le Code criminel (exploitation et traite de 

personnes) afin que certains articles de cette puissent entrer en vigueur à des dates différentes et 

apporte également des modifications corrélatives à d’autres lois.  

 

Le projet de loi C-75 a été déposé le 29 mars 2018. Il a fait l’objet de la deuxième lecture le 24 

mai et les 5, 7 et 11 juin 2018.  Le 11 juin 2018, il a été renvoyé à l’étude du Comité permanent 

de la justice et des droits de la personne; cette étude a eu lieu le 19 juin 2018; la ministre de la 

Justice a comparu.  

 

Le projet de loi C-75 comprend les éléments du projet de loi C-28, Loi modifiant le Code 

criminel (suramende compensatoire), du projet de loi C-32, Loi relative à l’abrogation de 

l’article 159 du Code criminel, du projet de loi C-38, Loi modifiant la Loi modifiant le Code 

criminel (exploitation et traite de personnes), et du projet de loi C-39, Loi modifiant le Code 

criminel (dispositions inconstitutionnelles) et apportant des modifications corrélatives à d’autres 

lois.   

 

c)  Projets de loi du gouvernement d’intérêt/copilotés (4)  

 

1) Projet de loi C-59, Loi concernant les questions de sécurité nationale 

La partie 7 modifie le Code criminel afin, notamment : 

a) d’apporter certaines modifications de nature procédurale au régime d’inscription 

d’entités impliquées dans des activités terroristes prévu par l’article 83.05, notamment en 

prévoyant des examens ministériels à échéances diverses des activités inscrites et en 

donnant au ministre de la Sécurité publique et de la Protection civile le pouvoir de modifier 

les noms des entités inscrites, y compris les divers noms sous lesquels elles sont connues;  

b) de remplacer l’infraction de préconiser ou de fomenter la commission d’une infraction 

de terrorisme en général, à l’article 83.221, par l’infraction de conseiller la commission 

d’infractions de terrorisme et de modifier en conséquence la définition de « propagande 

terroriste »;  

c) de relever un des seuils quant à l’imposition d’un engagement assorti de conditions au 

titre de l’article 83.3, ainsi que de modifier le moment de l’examen de cet article et celui 

où cet article cesse d’avoir effet, sauf si le Parlement proroge l’application;  

e) d’exiger du procureur général du Canada qu’il publie un rapport annuel indiquant le 

nombre d’engagements portant sur le terrorisme contractés pour l’année précédente au titre 

de l’article 810.011;  

f) d’autoriser le tribunal, dans le cadre de procédures d’engagements visées aux articles 

83 et 810 à 810.2, à rendre des ordonnances visant la protection des témoins.  
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La partie 8 modifie la Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents afin, notamment, 

que les protections accordées aux adolescents s’appliquent à l’égard des procédures relatives aux 

engagements, y compris celles en matière de terrorisme, et que les employés d’un ministère ou 

organisme fédérale puissent avoir accès aux dossiers des adolescents pour l’application du Décret 

sur les passeports canadiens.  

 

Le projet de loi a fait l’objet de la première lecture au Sénat le 20 juin 2018.  

 

2) Projet de loi C-66, Loi établissant une procédure de radiation de certaines 

condamnations constituant des injustices historiques et apportant des modifications 

connexes à d’autres lois 

Le texte établit une procédure permettant de radier certaines condamnations constituant des 

injustices historiques et prévoit la destruction ou la suppression de tout dossier judiciaire relative 

à de telles condamnations des répertoires ou des systèmes fédéraux. Il donne compétence à la 

Commission des libérations conditionnelles du Canada pour ordonner ou refuser la radiation de 

condamnations. En vertu de ce texte, la personne condamnée pour l’infraction à l’égard de laquelle 

la radiation est ordonnée est réputée n’avoir jamais été condamnée pour cette infraction. Le texte 

prévoit qu’une demande de radiation d’une condamnation pour l’exercice d’une activité sexuelle 

consensuelle entre des personnes du même sexe peut être présentée relativement aux infractions 

de grossière indécence, de sodomie ou de relations sexuelles anales. De plus, il prévoit que le 

gouverneur en conseil peut ajouter certaines infractions à l’annexe et prévoir des critères à remplir 

en vue de la délivrance d’une ordonnance de radiation. Enfin, le texte apporte des modifications 

connexes à d’autres lois.   

 

Le projet de loi C-66 a été sanctionné le 21 juin 2018.  

 

3) Projet de loi C-71, Loi modifiant certaines lois et un règlement relatifs aux armes à feu  

La partie 1 du texte modifie la Loi sur les armes à feu afin, notamment :  

a) de supprimer, au paragraphe 5(3) de cette loi, la mention de la période de cinq ans qui 

s’applique à la prise en compte obligatoire de certains critères d’admissibilité pour la 

délivrance d’un permis;  

b) d’exiger, d’une part, du directeur de l’enregistrement des armes à feu qu’il vérifie le 

permis de possession d’armes à feu du cessionnaire lorsqu’une arme à feu sans restriction 

est cédée et, d’autre part, des entreprises qu’elles conservent certains renseignements 

relatifs à la cession d’une arme à feu sans restriction;   

c) de retirer certaines autorisations automatiques de transporter une arme à feu prohibée et 

une arme à feu à autorisation restreinte.  

 

Elle modifie également le Code criminel afin d’abroger le pouvoir du gouverneur en conseil de 

désigner, par règlement, une arme à feu prohibée ou une arme à feu à autorisation restreinte comme 

étant une arme à feu sans restriction, ou une arme à feu prohibée comme étant une arme à feu à 

autorisation restreinte et, en conséquence, la partie 1 :  

 

a) abroge certaines dispositions d’un règlement pris sous le régime du Code criminel;  
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b) modifie la Loi sur les armes à feu pour accorder des droits acquis à certains particuliers 

à l’égard de certaines armes à feu, notamment des armes à feu auparavant désignées par 

les dispositions visées comme étant des armes à feu à autorisation restreinte ou sans 

restriction.  

 

Elle modifie aussi l’article 115 du Code criminel afin de préciser que les armes à feu et autres 

objets saisis et retenus par un agent de la paix, ou remis à un tel agent, au moment où une 

ordonnance d’interdiction visée à cet article est rendue sont confisqués au profit de Sa Majesté. 

 

La partie 2, notamment :  

a) modifie la Loi sur l’abolition du registre des armes d’épaule, en abrogeant les 

modifications apportées par la Loi no 1 sur le plan d’action économique de 2015, afin de 

rétablir, rétroactivement, l’application de la Loi sur l’accès à l’information et de la Loi sur 

la protection des renseignements personnels aux registres et fichiers relatifs à 

l’enregistrement des armes à feu sans restriction, jusqu’à la date de sanction de la présente 

loi; 

b) prévoit que la Loi sur l’accès à l’information et la Loi sur la protection des 

renseignements personnels continuent de s’appliquer aux procédures commerciales sous 

le régime de ces lois avant cette date jusqu’à ce qu’elles aient fait l’objet d’une décision 

définitive, d’un règlement ou d’un abandon;  

c) exige que le commissaire aux armes à feu fournisse au ministre du gouvernement du 

Québec responsable de la sécurité publique une copie de tels registres et fichiers, sur 

demande de ce dernier.  

 

Le 12 juin, le Comité permanent de la sécurité publique et nationale a présenté son rapport avec 

des amendements. Le projet de loi tel qu’amendé a été adopté à l’étape du rapport le 20 juin 

2018.  

 

4) Projet de loi C-74, Loi portant exécution de certaines dispositions du budget déposé au 

Parlement le 27 février 2018 et mettant en œuvre d’autres mesures  

La section 20 de la partie 6 du projet de loi C-74 modifie le Code criminel afin d’établir un 

régime d’accords de réparation. En vertu de ce régime, le poursuivant peut négocier un accord de 

réparation avec une organisation à qui une infraction à caractère économique visée à l’annexe de 

la partie XXII.1 de cette loi est imputée et aux termes duquel les poursuites à son égard sont 

suspendues pourvu que l’organisation de conforme aux conditions de l’accord.  

 

Le projet de loi C-74 a été sanctionné le 21 juin 2018. 

 

c) Projets de loi d’initiative parlementaire pilotés par le ministre de la Justice (7)  

 

1) Projet de loi C-305 - Loi modifiant le Code criminel (méfait)  
 

Le projet de loi C-305, déposé par Chandra Arya (Libéral) le 27 septembre 2016, modifie le 

Code criminel afin d’ajouter à l’infraction de méfait à l’égard d’un bien religieux le méfait 

commis à l’égard d’un bien servant à des fins d’enseignement, à la tenue d’activités ou 
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d’événements à caractère administratif, social, culturel ou sportif, ou encore de résidence pour 

personnes âgées. 

 

Le projet de loi a été sanctionné le 12 décembre 2017.  

 

2) Projet de loi C-337 - Loi modifiant la Loi sur les juges et le Code criminel (agression 

sexuelle) 

Le projet de loi C-337, déposé par Rona Ambrose (PCC) le 23 février 2017, modifie la Loi sur 

les juges afin que seules soient admissibles à la magistrature les personnes qui ont suivi un cours 

de perfectionnement complet en matière de droit et de contexte social relatifs aux agressions 

sexuelles. Il exige également du Conseil canadien de la magistrature qu’il produise un rapport 

sur les colloques de perfectionnement juridique portant sur les questions liées au droit relatif aux 

agressions sexuelles. En outre, il modifie le Code criminel afin que les motifs fournis par un juge 

à l’appui de toute décision relative à une affaire d’agression sexuelle fassent partie du procès-

verbal des débats ou soient donnés par écrit. 

 

Le projet de loi a été renvoyé au Comité permanent des affaires juridiques et constitutionnelles le 

31 mai 2018.  

. 

3) Projet de loi C-338 - Loi modifiant la Loi réglementant certaines drogues et autres 

substances (peines)  

Le projet de loi a été déposé par  Bob Saroya (PCC) le 24 février 2017. Il proposait de modifier  

la Loi réglementant certaines drogues et autres substances afin d’accroître la durée des peines 

liées à l’importation et à l’exportation de certaines drogues et autres substances. 

 

Le projet de loi a été rejeté à l’étape de la deuxième lecture le 27 septembre 2017. 

. 

4) Projet de loi C-349 - Loi modifiant le Code criminel et d'autres lois en conséquence 

(organisation criminelle) 

Le projet de loi C-349 a été déposépar Rhéal Fortin (BQ) le 11 avril 2017. Il visait à proposer de 

modifier  le Code criminel afin de prévoir que le gouverneur en conseil peut établir une liste 

d’entités composée d’organisations criminelles. En outre, il aurait érigé en infraction le fait pour 

quiconque de porter l’emblème d’une entité inscrite dans le but de démontrer son appartenance à 

une telle organisation. 

 

Le projet de loi a été rejeté en deuxième lecture le 18 octobre 2017.  

 

5) Projet de loi C-365, Loi modifiant le Code criminel (matériel de lutte contre les 

incendies)  

Le projet de loi C-365 a été déposé par Mel Arnold (PCC) le 3 octobre 2017. Il proposait de 

modifier le Code criminel afin de prévoir des peines spécifiques pour vol de matériel de lutte 

contre les incendies. Il prévoyait également que le fait qu’un méfait soit commis à l’égard de 

matériel de lutte contre les incendies constitue une circonstance aggravante pour la détermination 
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de la peine. Enfin, il établissait des objectifs pour la détermination de la peine pour ce genre de 

vol.    

 

Le projet de loi a été rejeté en deuxième lecture le 7 février 2018.  

 

6) Projet de loi C-373, Loi concernant un cadre fédéral sur la distraction au volant  

Le projet de loi C-373 a été déposé par Doug Eyolfson (parti libéral) le 18 octobre 2017. Le texte 

prévoyait l’élaboration d’un cadre fédéral ayant pour objet la dissuasion et la prévention 

relativement à la distraction au volant. Il prévoyait en outre des exigences en matière de 

consultation, d’examen et de reddition de comptes à l’égard du cadre. 

 

Le projet de loi a été rejeté en deuxième lecture le 21 mars 2018. 

 

7) Projet de loi C-375, Loi modifiant le Code criminel (rapport présentenciel)  

Le projet de loi C-375 a été déposé le 19 octobre 2017 par Majid Jowhari (parti libéral). Dans sa 

version initiale, le projet de loi visait à modifier le Code criminel afin d’exiger que le rapport 

présentenciel fasse état des troubles mentaux dont souffre le délinquant.  

 

Le Comité a présenté son rapport avec amendements le 10 mai 2018 afin d’exiger  qu’un rapport 

présentenciel fasse état de tout aspect de l’état mental du délinquant qui est pertinent quant à la 

détermination de la peine. 

 

a) Projet de loi d’intérêt public du Sénat  – Pilotés par Justice (6)  

 

1) Projet de loi S-201, Loi visant à interdire et à prévenir la discrimination génétique  

Le projet de loi S-201 a été déposé par le sénateur James S. Cowan (parti libéral) le 8 décembre 

2015.  Ce texte interdit à quiconque d’obliger une personne à subir un test génétique ou à en 

communiquer les résultats comme condition préalable à la fourniture de biens et services, à la 

conclusion ou au maintien d’un contrat ou d’une entente avec elle ou à l’offre de modalités 

particulières dans un contrat ou dans une entente. Il prévoit des exceptions pour les professionnels 

de la santé et les chercheurs. Le texte prévoit aussi d’autres protections relatives aux tests 

génétiques et aux résultats de ceux-ci.  

 

Le texte modifie également le Code canadien du travail afin de protéger les employés contre 

l’obligation de subir un test génétique ou d’en communiquer les résultats, et de prévoir d’autres 

protections relatives aux tests génétiques et aux résultats de ceux-ci, de même que la Loi 

canadienne sur les droits de la personne afin d’interdire la discrimination fondée sur des 

caractéristiques génétiques. 

 

Le projet de loi a été sanctionné le 4 mai 2017.  
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2) Projet de loi S-217, Loi modifiant le Code criminel (détention sous garde)  

Le projet de loi S-217 a été déposé par le sénateur  Bob Runciman (PCC) le 3 février 2016. Le 

texte modifie la Code criminel afin :  

a) d’ajouter des motifs justifiant la detention sous garde;  

b) d’exiger que, dans toute procédure engagée en vertu de l’article 515, le poursuivant 

soit tenu de présenter une preuve en vue d’établir le fait que le prévenu n’a pas répondu à 

une convocation du tribunal et le fait fait qu’il a antérieurement été déclaré coupable 

d’une infraction criminelle ou a été inculpé d’une autre infraction criminelle et attend son 

procès à cet égard.  

 

Le 9 mai 2017, le Comité permanent de la justice et des droits de la personne a adopté une 

motion selon laquelle il n’y avait pas lieu de poursuivre l’étude de ce projet de loi. La motion a 

été adoptée à la Chambre le 16 juin 2017. 

 

3) Projet de loi S-230 - Loi modifiant le Code criminel (conduite avec les capacités 

affaiblies par les drogues) 

Le projet de loi S-230, déposé le 4 octobre 2016 par le sénateur Claude Carignan (PCC). Le texte 

proposait de   modifier le Code criminel afin d’autoriser l’utilisation d’un appareil de détection 

approuvé pour déceler la présence de drogue dans l’organisme d’une personne qui a conduit ou a 

eu la garde ou le contrôle d’un véhicule. Il visait aussi à autoriser  aussi le prélèvement de 

substances corporelles pour déterminer la quantité de drogue dans l’organisme d’une personne 

sur la base d’épreuves de coordination des mouvements et du résultat de l’analyse effectuée à 

l’aide d’un appareil de détection approuvé. 

 

Le projet de loi a rejeté en deuxième lecture le 25 octobre 2017.  

 

4) Projet de loi S-231 - Loi modifiant la Loi sur la preuve au Canada et le Code criminel 

(protection des sources journalistiques) 

 

Le projet de loi S-231 a été déposé le 22 novembre 2016 par le Sénateur Claude Carignan (PCC). 

Le texte  modifie la Loi sur la preuve au Canada afin de protéger la confidentialité des sources 

journalistiques. Il permet aux journalistes de ne pas divulguer un renseignement ou un document 

identifiant ou susceptible d’identifier une source journalistique, à moins que le renseignement ou 

le document ne puisse être mis en preuve par un autre moyen raisonnable et que l’intérêt public 

dans l’administration de la justice l’emporte sur l’intérêt public à préserver la confidentialité de 

la source journalistique. 

 

Le texte modifie aussi le Code criminel afin que seul un juge d’une cour supérieure de juridiction 

criminelle ou un juge au sens de l’article 552 de cette loi puisse décerner un mandat de 

perquisition concernant un journaliste. Le texte prévoit qu’un mandat de perquisition ne peut être 

décerné que si le juge est convaincu qu’il n’existe aucun autre moyen par lequel les 

renseignements recherchés peuvent raisonnablement être obtenus et que l’intérêt public à faire 

des enquêtes et entreprendre des poursuites relatives à des infractions criminelles l’emporte sur 

le droit du journaliste à la confidentialité dans le processus de collecte et de diffusion 

d’informations. Le juge doit aussi être convaincu que ces mêmes conditions sont réunies avant 
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qu’un fonctionnaire puisse examiner, reproduire ou faire des copies d’un document obtenu 

conformément à un mandat de perquisition concernant un journaliste. 

 

Le projet de loi a été sanctionné le 18 octobre 2017.  

. 

5) Projet de loi S-237 - Loi modifiant le Code criminel (taux d’intérêt criminel)  

Le projet de loi S-237 a été déposé le 9 mars 2017 par la sénatrice Pierrette Ringuette 

(Indépendant). Le texte modifie le Code criminel afin de diminuer le taux criminel, le faisant 

passer de soixante pour cent au taux de financement à un jour de la Banque du Canada majoré de 

vingt pour cent si le capital est prêté à certaines fins, notamment à des fins personnelles, 

familiales ou ménagères. Il maintient le taux criminel à soixante pour cent si le capital prêté est 

destiné à des fins professionnelles ou commerciales. Toutefois, les conventions ou ententes aux 

termes desquelles le capital prêté égale ou excède un million de dollars et est destiné à des fins 

professionnelles ou commerciales ne sont pas visées par ces dispositions. 

Le projet de loi, tel que modifié par le Comité,  est actuellement à l’étape du débat en troisième  

lecture. 

 

6) Projet de loi S-240, Loi modifiant le Code criminel et la Loi sur l’immigration et  la 

protection des réfugiés (trafic d’organes humains) 

Le projet de loi a été déposé par la sénatrice Salma Ataullahjan (PCC) le 31 octobre 2017. CPC) 

on October 31, 2017. Le texte modifie le Code criminel pour ériger en infraction le trafic 

d’organes et de tissus humains. Il modifie en outre la Loi sur l’immigration et la protection des 

réfugiés afin de prévoit que, si le ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration est d’avis qu’un 

résident permanent ou un étranger s’est livré à des activités liées au trafic d’organes ou de tissus 

humains, le résident permanent ou l’étranger est interdit de territoire.  

 

Le rapport du Comité sénatorial permanent des droits de la personne, qui prévoyait des 

amendements du projet de loi, a été adopté le 14 juin 2018.   

 

Conclusion 

Le ministère de la Justice du Canada poursuivra son étroite collaboration avec les membres de 

la CHLC et tiendra des  consultations auprès des représentants de la section pénale de la CHLC 

en ce qui concerne différentes propositions législatives en matière de droit pénal, dans le 

contexte de la lettre de mandat de la ministre de la Justice et procureur général du Canada. Le 

ministère de la Justice du Canada encourage également les membres de la CHLC à participer aux 

consultations en cours visant à réformer le système de justice pénale. Enfin, le ministère de la 

Justice du Canada examinera attentivement les résolutions prises par la CHLC en vue de la 

centième réunion annuelle qui se tiendra dans la ville de Québec. Les membres sont invités à 

suivre les avancées de l’examen de ces résolutions et des différentes initiatives de réforme du 

droit pénal en consultant le site Web du Parlement du Canada (LEGISinfo) à l’adresse suivante : 

http://www.parl.gc.ca. 

___________________________________________________________  

Le 8 août 2018 

http://www.parl.gc.ca/

